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ORSQUE  , par  le  dépouillement  des  déclarations,  les 
états  de  Section  se  trouvent  complétés , il  s’agit  alors  d’é- 
valuer le  revenu  imposable  de  chaque  propriété  foncière  sur 
lequel  la  Contribution  doit  être  répartie. 

Cette  opération , que  les  Officiers  Municipaux  et  Commis- 
saires-Adjoints doivent  faire  en  leur  ame  et  conscience  , exige  ^ 
de  la  part  de  ceux  que  la  confiance  de  leurs  Concitoyens 
en  aura  chargés , un  désintéressement  et  une  impartialité  qui 
leur  fassent  , en  quelque  sorte  , méconnoître  quel  est  le  pos- 
sesseur de  la  propriété  dont  ils  évaluent  le  revenu.  Cette  éva- 
luation paroît , au  premier  aspect  ^ présenter  beaucoup  de,  diifi- 
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cultes  î mais  elle  devient  infiniment  facile  en  suivant  la  marche 
tracée  par  l’Instruction  de  l’Assemblée  Nationale. 

T eut  se  réduit  à ce  seul  principe  que  le  cultivateur  le 
moins  instruit  comprendra  sans  peine  , et  appliquera  avec 
justesse  ; les  estimateurs  doivent  évaluer  le  prix  de  chaque  re- 
venu  , d’après  le  fermage  qu’ils  croiraient  pouvoir  raisonnablement 
en  donner  aujourd’hui , s’ils  étaient  dans  le  cas  d’ en  être  les 
fermiers. 

Nous  entrerons  cependant  dans  quelques  détails  propres 
à guider  les  Officiers  Municipaux  et  les  Commissaires- Adjoints 
dans  ce  travail  important  , et  nous  fixerons  les  principales 
bases  d’après  lesquelles  ils  feront  l’évaluation  du  revenu  impo- 
sable de  chaque  propriété  foncière. 

Du  Revenu  imposable. 

Le  revenu  imposable  d’une  terre , est  ce  qui  reste  à son  pro- 
priétaire J déduction  faite  sur  la  totalité  du  produit  ^ des  frais  de 
culture  , semences  J récolte  et  entretien.  ' 

Ces  déductions  sont  nécessairement  très-inégales,  puisqu’elles 
dépendent  du  genre  de  culture  et  des  différences  de  produc- 
tions , de  sol  et  de  climat.  II  n’est  donc  possible  que  de  dé- 
terminer quelques  règles  générales  , dont  les  estimateurs  de 
chaque  Communauté  puissent , avec  des  connoissances  agrico- 
les et  locales , faire  l'application  à l’universalité  des  terrains 
dont  ils  doivent  évaluer  le  revenu  , quelle  que  soit  l’espèce  de 
production  qui  le  procure. 

Les  productions  que  l’on  obtient  du  sol  n’étant  des  revenus 
que  pour  la  partie  qui  reste  , après  avoir  acquitté  toutes  les 
dépenses  qu’exigent  la  culture  , l’ensemencement , la  récolte 
et  l’entretien  du  terrain  qui  les  donne  , il  faut  déduire  toutes 
ces  dépenses , pour  comioître  le  véritable  revenu  net. 
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Les  frais  de  culture  sont  très-multipliés , et  peu  faciles  à 
calculer  en  détail .j  l’on  peut  seulement  dire  qu’il  faut  y com- 
prendre les  objets  suivans. 

L’intérêt  de  toutes  les  avances  premières , nécessaires  .pour 
l’exploitation , telles  que  les  bestiaux  et  les  autres  dépenses 
qu’on  est  obligé  de  faire  avant  d’arriver  au  moment  où  l’on 
peut  vendre  ou  consommer  les  produits  j l’entretien  des  bâti- 
mens  , celui  des  instrumens  aratoires  , tels,  que  charrues , voi- 
tures , etc.  i les  salaires  des  ouvriers , les  salaires  ou  bénétices 
du  cultivateur  qui  partage  et  dirige  leurs  travaux;  l’entretien 
et  l’équipement  des  animaux  qui  servent  à la  culture  : il  faut 
encore  déduire  les  renouvellemens  d’engrais , lorsqu’il  est  né- 
/ cessaire  d’en  acheter , la  quantité  de  grains  employés  à l’en- 
semencement , ainsi  que  les  autres  dépenses  des  semailles. 

frais  de  récolte  sont  aussi  très- variables  , suivant  les  mé- 
thodes usitées  dans  chaque  pays  , pour  chaque  espèce  de  pro- 
t duction  ; ils  consistent , par  exemple  , pour  les  blés  , dans 
le  payement  des  moissonneurs  qui  les  coupent , de  ceux  qui 
les  liens  , les  charrient  à l’aire  , de  ceux  qui  les  y battent  et 
les  transportent  au  grenier. 

Les  frais  ^entretien  d’une  propriété  sont  ceux  nécessaires  à 
sa  conservation  , tels  que  les  digues  , les  écluses  , les  fossés  et 
autres  ouvrages  , sans  lesquelles  eaux  de  la  mer,  des  rivières  , 
des  torrens  , pourroient  détériorer  et  même  détruire  des  pro- 
priétés que  des  travaux  utiles  conservent. 

Lorsque  précédemment  on  imposoit  des  biens-fonds , .il  étoit^ 
nécessaire  d’examiner  s’ils  étoienc  ou  non  possédés  en  fief,  si 
celui  qui  en  jouissoit  étoit  ou  non  privilégié  , si  ces  biens  étoient 
grevés  de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières  , d’agriers  , 
de  champarts  , ou  autres  prestations  en  argent , en  denrées , 
en  quotité  de  fruits. 
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Mais  les  piiviléges  réels  ou  personnels  en  matière  de  sub- 
side , êt  les  exemptions  dont  jouissoient  les  terrains  appelés 
autrefois  fiefs  ou  biens  nobles , sont  abolis  j et  les  articles 
VI  ^ VII  et  VIII  du  titre  II  du  Décret  sur  la  Contribution 
foncière  , ont  encore  applani  les  difficultés  qui  pouvoient  em- 
barrasser dans  l’évaluation  des  revenus  , lorsque  les  propriétés 
étoient  chargées  de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières^ 
d’agriers  , champarts  , etc. 

Ces  rentes  et  prestations  seront  assujetties  désormais  à une 
retenue  proportionnelle  à la  Contribution  , qui  est  fixée  en  ce 
moment  au  cinquième. 

En  conséquence  , il  faut  évaluer  chaque  propriété  , sans  avoir 
égard  aux  charges  dont  elle  est  grevée. 

Il  n’est  pas  nécessaire  , pour  ces  évaluations , de  faire  tou- 
jours le  calcul  détaillé  et  difficile  des  déductions  sur  la  récolte 
de  chaque  propriété  \ ce  serok  une  chose  impraticable , par 
exemple  , que  de  déterminer  ce  que  les  divers  frais  d’exploi- 
tation peuvent  coûter  pour  chaque  salmée  en  particulier  ; 
mais  après  avoir  fait  le  calcul  sur  deux  ou  trois  cents  saumées , 
on  répartira  la  somme  de  déduction  que  foii  aura  trouvée 
sur  chacune  de  ces  saumées.  On  peut  aussi  prendre  dans  le  terri- 
toire , quelques  exemples  des  différentes  qualités  de  terre  et 
de  productions  , et  s’en  servir  pour  évaluer  par  comparaison 
celles  qui  auront  des  caractères  semblables. 

Mais  une  grande  connoissance  des  récoltes  que  donne  un 
territoire  , des  avances  et  des  frais  qu’elles  exigent,  peut  sup- 
pléer amplement  à tous  ces  calculs , ainsi  que  le  prouve  l’ex- 
périence presque  toujours  sure,  de  ceux  qui  donnent  ou  pren- 
nent à bail  des  propriétés  territoriales.  Le  prix  moyen  des 
fermages  est  le  véritable  produit  net , dans  lequel  il  ne  faut 
pourtant  point  comprendre  l’entretien  des  bâtimens  nécessaires 
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à rexploitation  , et  dont  il  faut  aussi  déduire  le  loyer,  ou  l’a- 
vance des  bestiaux  dans  les  pays  où  ils  sont  fournis  par  le 
propriétaire  du  fonds. 

Il  faudra  donc  que  chaque  estimateur  se  pénètre  de  ces  prin- 
cipes , et  se  dise  à lui-même  : » Si  j’étois  propriétaire  de  ce 
» bien  , je  pourrois  trouver  à l’affermer  raisonnablement  tant  : 
>3  si  j’étois  dans  le  cas  d’être  fermier  ^ je  pourrois  en  rendre 
» la  somme  de » c’est-à-dire  , le  prix  que  seroit  affer- 

mée cette  propriété  , lorsque  , pour  son  exploitation  , le  pro- 
priétaire ne  fourniroit  ni  bâtimens , ni  bestiaux  , ni  instrumens 
aratoires  , ni  semences,  mais  seroit  chargé  d’en  acquitter  la 
Contribution  foncière. 

Dans  quelques  Cantons,  si  le  propriétaire  ne  fournissoit  point 
de  bâtimens , et  si  dans  d’autres  il  ne  donnoit  pas  en  même 
temps  des  bestiaux  , des  instrumens  de  labourage  et  des  se- 
mences , il  lui  seroit  difficile  , et  peut-être  impossible , de 
trouver  à faire  exploiter  ses  domaines  mais  pour  lors  il  joint 
à sa  qualité  de  propriétaire  du  bien  , celle  de  propriétaire 
d’une  partie  ou  de  la  totalité  des  avances  nécessaires  à l’ex- 
ploitation. Ces  objets  accessoires,  de  la  propriété  foncière  ne 
doivent  point  être  confondus  avec  elle  , ni  par  conséquent 
assujettis  au  même  genre  de  contribution.  Ainsi  , soit  que  le-r 
propriétaire  fasse  valoir  son  bien  en  entier  et  à ses  risques , soit^ 
qu’il  fournisse  à un  cultivateur  partiaire  la  totalité  ou  partie 
des  objets  nécessaires  à cette  exploitation  , soit  que  le-  bieii{ 
seul  soit  affermé^  et  que  le  fermier  possède  les  bâtimens  et; 
tout  ce  qui  sert  à sa  culture  , l’évaluation  doit  être  la  même, - 
c’est-à-dire  , uniquement  celle  du  revenu  de  la  terre  , sans  ’ 
y comprendre  tout  ce  - qui  n’y  est  qu’accessoire  et  qui  sert 
seulement  à la  faire  produire.  - * > 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  _ 


ne  devant  jamais  occasionner  ni  surcharge  , ni  modération  de 
cotisation  , les  Officiers  Municipaux  et  Commissaires-Adjoints 
ne  pourront  exiger  la  représentation  d’aucuns  baux  , et  ne 
seront  pas  tenus  non  plus  d’y  avoir  égard , lors  même  qu’ils 
leur  seroient  exhibés. 

La  Contribution  foncière  devant  être  perçue  en  argent  et 
non  en  denrées , toutes  les  évaluations  de  revenu  seront  faites 
de  même  en  argent.  Dans  les  pays  où  les  biens  s’afferment 
en  grains  ou  autres  denrées  , dans  ceux  où  les  fruits  se  par- 
tagent entre  le  propriétaire  et  le  colon  dans  des  proportionSs 
convenues  , et  lorsque  le  colon  est  obligé  à un  certain  nom- 
bre de  journées  de  travail  avec  ses  chevaux  ou  boeufs , il  sera 
nécessaire  d’estimer  en  argent , et  au  prix  moyen  de  leur  valeur  , 
ces  différens  produits  que  le  propriétaire  retire  de  son  domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  année  j ou  le  fai- 
sant très-inégalement , pour  connaître  le  revenu  imposable 
d’une  terre  , il  faudra  k calcukr  sur  un  noihbre  d’années  dé^ 
ter/niné.  Celui  de  quinze  ans  a paru  le  plus  convenable  pour 
les  terres  qui  produisent  le  plus  ordinairement  des  biés  , des 
orges,  des  avoines/^  et  autres  plantes  annuelles  j Ü est  pos- 
sible de  compter  que  dans  cet  espace  de  temps  ces  terrains 
produiront  successivement  les  fruits  dont  la  culture  étant  la 
plus  usitée  dans  le  territoire  , en  fait  la  véritable  valeur, 
r-  Cet  espace  de  quinze  ans  a permis  également  de  com- 
prendre dans  cette  estimation  les  terres  que  Ton  convertit  , 
pendant  quelques  années  , en  prairies  artificielles  j et  comme 
le  véritable  revenUj  d’une  terre  se  compose  des  productions 
diverses  que  l’on  en  obtient , l’on  ne  peut  bien  en  faire 
l’évaluation  qu’en  la  calculant  sur  un  nombre  d’années  pen- 
dant lesquelles  ou  puisse  cultiver  plusieurs  des  principales 
productions.  ^ 
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En  outre , pendant  quinze  années , il  y a lieu  d’espérer  que 
quelques  récokes  abondantes  dédommageront  de  celles  des 
années  malheureuses  pendant  lesquelles  des  sécheresses , des 
pluies , des  hivers  rigoureux , des  grêles , des  débordemens 
di  rivières  , d’autre  accidens  , diminuent,  et  même  détruisent 
quelquefois  les  récoltes.  De  cette  manière , le  revenu  moyen 
d’une  terre  peut  être  estimé  avec  bien  moms  d’incertitude  , 
en  le  calculant  sur  quinze  années , qu’en  ne  faisant  cette  éva- 
luation que  sur  un  temps  plus  court , sur-tout  pour  les  terres 
de  médiocre  valeur  , que  dans  certains  pays  on  laisse  ordinai- 
rement reposer  pendant  cinq^  ou  six  ans  , pour  les  remettre 
ensuite  en  culture, 

Les  Oificiers  Municipaux  et  Commissaires-Adjoints  observe- 
ront donc  d’évaluer  le  revenu  imposable  de  chaque  propriété^ 
pour  1791  , eu  égard  au  produit  moyen  qVelle  peut  donner 
en  suivant  la  culture  généralement  usitée  dans  le  pays  , et 
sans  égard  à l’espèce  de  fruits  dont  ell^  est  chargée  ou  doit 
l’être  dans  l’année  j ainsi,  sept  arpens  de  terre  de  qualité  égale  , 

( dont  deux  seroient  ensemencés  en  blé  , un  en  luzerne , un  en 
lin  , un  en  avoine  , et  les  deux  autres  ne  donnant  cette  année 
aucune  production  , et  étant  simplement  cultivés  pour  être  en- 
j semencés  pendant  l’automne  ou  le  printemps  suivant , devront 
être  évalués  au  même  taux  et  cotisés  à la  même  somme , soit 
qu’ils  appartiennent  à un  seul  propriétaire  ou  à plusieurs  , quoi- 
que les  uns  ne  doivent , donner  aucune  récolte,  et  qu’il  y 
ait  heu  de  croire  que  les-  dilFérences  de  fruits  en  occasionne- 
ront dans  la  valeur  de  celles  que  donneront  les  autres.  De 
plus  , quand  bien  même  la  récolte  du  blé  seroit  estimée  ne 
pas  devoir  être  égale  dans  chacun  des, deux  arpens,  parce 
qu’ils  n’auroienc  reçu  ni  la  même  culture,  ni  les  mêmes  en- 
grais , ils^  doivent  toujours  être  cotisés  à la  même  somme. 
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En  général , dans  des  terres  d'égale  valeur , Ton  n’obtient 
une  récolte  plus  abondante  de  l’une  que  des  autres , qu’en  y 
faisant  plus  de  dépenses  , ou  qu’en  y donnant  des  soins  pins 
actifs  et  plus  heureux  j et  certainement  il  est  de  la  justice  et 
de  fintéfêt  de  la  Nation  de  ne  pas  surtaxer  les  avances  ha- 
sardées et  les  peines  de  l’homme  laborieux  qui  a l’avantage 
d’augmenter  la  vraie  richesse  de  son  pays , et  qui  n’y  par- 
vient souvent  qu’après  des  essais  et  des  travaux  dispendieux, 
dont  les  remboursemens  ne  sont  cependant  pas  des  revenus 
pour  lui  ; mais  quand  d’abondantes  récoltes  ainsi  obtenues 
sont  profitables  à sa  fortune,  elles  le  sont  doublement  à c^lle 
de  sa  patrie , et  par  l’accroissement  de  la  masse  des  subsistant 
ces  , et  par  les  utiles  exemples  qu’elles  y donnent. 

Des  Prés, 

Les  prés  naturels  nécessitant  moins  de  dépenses  que  les  ter- 
res labourables , l’évaluation  de  leur  revenu  imposable  sera 
plus  facile.  En  estimant  leur  revenu  , il  est  juste  d’y  compren- 
dre celui  des  arbres  qui  peuvent  y être  plantés , mais  aussi 
d’avoir  égard  à la  diminution  qu’ils  apportent  dans  la  fertilité 
du  terrain  qu’ils  ombragent  j ces  observations  sont  également 
applicables  aux  autres  natures  de  biens. 

Dans  l’évaluation  des  prairies  qui  ne  servent  que  de  pâtu- 
rages possédés  par  des  particuliers , par  des  Communautés  d’ha- 
bitans  , par  le  Roi , ou  par  la  Nation  , il  ne  faudra  compren- 
dre que  le  revenu  moyen  que  l'on  en  retireroit  en  les  affer- 
mant , sans  fournir  les  bestiaux  qu’elles  nourrissent , ni  aucuns 
bâtimens. 

Des  Maisons,  . 

.Jb. 

L’article  X du  Titre  II  de  là  Loi  du  i décembre  1790, 

""  qui 
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qui  dit  que , Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des  Mai- 
sons ^ il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu^  en  con  idération 
du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations  , n’exige 
que  peu  d’explication  : il  sufEt  d’observer  qu’il  faut  évaluer 
ce  revenu  au  taux  moyen  des  loyers  de  la  Communauté  , et 
que  la  déduction  du  quart  , accordée  en  considération  du  dépé- 
rissement , des  frais  d’entretien  et  de  ceux  de  réparation  , ne 
permet  de  faire  aucune  autre  déduction  lors  de  leur  première 
construction  , ni  lorsqu’elles  ont  nécessité  de  fortes  réparations. 
Seulement  les  maisons  neuves  ne  doivent  être  cotisées  que 
pour  l’année  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  elles  auront 
commencé  à être  habitées  ; et  jusqu’à  cette  époque  ,'le  terrain 
sur  lequel  elles  seront  construites-,  acquittera  la  même  contri- 
bution qu’auparavant. 

D’après  l’article  XI , la  cotisation  des  Maisons  situées  hors 
des  villes  , lorsqu’elles  seront  habitées  par  leurs  propriétaires , et 
sans  valeur  locative  , sera  faite  à raison  de  l’étendue  du  terrain 
quelles  occupent , si  elles  n’ont  qu'un  re^- de-chaussée  ; la  cotisa- 
tion sera  double  , si  elles  ont  un  étage  y triple  pour  deux  , et  ainsi 
de  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le pied^  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  Communauté.  . ' 

Beaucoup  de  maisons  situées  hors  des  villes , sur-tout  lors- 
qu’elles en  sont  éloignées  , n’ont  véritablement  aucune  valeur 
locative  , puisque  le  propriétaire  ne  pourroit  trouver  à les 
louer , lors  même  qu’il  le  désireroit  , et  qu’il  n’y  a souvent 
dans  la  Communauté  aucune  maison  louée  qui  pût  servir  d’ob- 
jet de  comparaison  j ainsi  l’une  de  ces  maisons  , qui , avec  les 
bâtimens  en  dépendans  et  les  cours  , occuperoit  un  arpent  de 
terre  , seroit  cotisée  comme  un  arpent  des  meilleures  terres 

labourables  de  la  Communauté  \ mais  la  multiplication  de  la 
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taxe  parles  étages  , ne  doit  s’appliquer  qu’à  l’étendu, e' du^tetr* 
rain  occupé  par  les  bâtim.ens  ; les  greniers,  ne.  doivent  pas 
être  considérés  comme  un  étage. 

L’article  XII  porte  que  : Quant  aux  Maisons  qui  auront  été 
inhabitées  pendant  toute  la  durée  de  Vannée  expirante  au  jour  de 
la  confection  du  rôle , elles  seront  cotisées  seulement  à raison 
du  terrain  qu’elles  occunent  , évalué  sur'  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  Communauté. 

. Il  faut  observer  sur  cet  article  que  la  cotisation  doit  seu- 
lement être  égale  à celle  des  meilleures  terres  labourables  , 
quel  que  soit  le  nombre  d’étages  qu’ayent  les  bâtimens': 

S’il  n’y  a pas  de  terres  labourables  dans  une  Communauté  , 
l’évaluation  se  fera  d’après  celles  de  la  Communauté  la  plus 
voisine. 

Bâtimens  servant  aux  exploitations  rurales. 

L’article  XIII  dit,  quQ  : Les  bâtimens  servant  aux  exploita^ 
tions  rurales  , ne  seront  point  soumis  à la  Contribution  foncière  ; 
mais  le  terrain  qu’ils  occupent  sera  évalué  au  taux  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  Communauté. 

Il  faut  entendre  par  bâtimens. .servant  aux  exploitations  ru- 
rales f les  granges , greniers , caves  , celliers  , écuries,  étables, 
pressoirs  , et  tous  les  autres  bâtimens  qui  servent  au  logement 
des  bestiaux  d’une  exploitation  , ou  à en  serrer  les  récoltes  , 
et  évaluer  le  terrain  occupé  tant  par  les  bâtimens  que  par 
les  cours  , au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
Communauté.  * 

Fabriques^  Manufactures  , Moulins^ 

L’article  XIV.  porte  que  : fabriques  et  manufactures  r,  les. 

forges moulins. ek.  aiirrei.  uùnes  ^jerontstçHsés^  à raison  Jes  deux 


tiers  de  leur  valeur  locativè , en  considération  des  frais  d'entretien 
et  de  réparations  qu’exigent  ces  objets.  L’on  n’impose  que  les 
deux  tiers  de  la  valeur  locative  pour  ces  objets , parce  qu’en 
général  le  dépérissement  , l’entretien  et  les  réparations  sont 
plus  considérables  que  pour  les  maisons. 

Mines  , Carrières. 

Les  articles  XV  et  XVI  portent  que  : Les  Mines  ne  sont 
évaluées  qu  à raison  de  la  superficie  du  terrain  occupé  pour  leur 
exploitation. 

Il  en  sera  de  meme  pour  les  Carrières. 

L’on  doit  entendre  par  le  terrain  qu’occupent  les  mines  et 
carrières  non  seulemen^^  celui  de  leurs  ouvertures  , mais  en- 
core tous  ceux  où  sont  leurs  réserves  d’eau  , leurs  déblais  et 
les  chemins  qui  ne  sont  qu’à  leur  usage. 

Terrains  enclos  , et  terrains  enlevés  à la  culture. 

Par  l’article  XVII  il  est  statué  que  : Les  terrains  enclos  seront 
évalués  d'après  les  mêmes  règles  ^ et  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  terrains  néon  enclos  donnant  le  même  genre  de  productions. 
Les  terrains  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément  , seront 
évalués  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Communauté. 

L’évaluation  de  ces  terrains  doit  être  faite  sans  avoir  aucun 
égard  aux  clôtures , soit  de  haies  , de  fossés  ou  de  murailles  , 
de  manière  'que  les  bois  ^ les  prés  , les  pâturages  , les  vignes  j 
les  vergers^et  potagers  qu’elles  contiennent , soient  estimés  au 
même  taux  que  les  terrains  non  enclos  , d’égale  qualité  et 
donnant  les  mêmes  ^productions.  Mais  dap  cette  estimation , 
il  ne  faudra  non  plus  admettré  aucune  déduction  de  revenu 
pour  les  constructions  ni  pour  l’entretien  des  clôtures. 
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Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois , prés , vignes , etc.  > 
il  faudra  évaluer  séparément  chaque  nature  de  bien. 

Quant  aux  terrains  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agré* 
ment  , tels  que  les  parterres , pièces  d’eau  , etc.  , ils  doivent 
être  taxés  comme  les  meilleures  terres  labourables  de  la  Com- 
munauté. \ 

Vignes  5 arbres  fruitiers  , oliviers  , mûriers  , châtaigniers. 

C’est  sur-tout  en  évaluant  les  vignes  , champs  et  jardins 
plantés  d’arbres  fruitiers  , que  l’on  ne  doit  point  oublier  que 
le  revenu  net  est  le  seul  imposable  ; car  le  produit  casuel  de 
ces  biens  n’est , en  grande  partie , que  le  remboursement  des 
dépenses.  Il  en  est  de  même  des  produits  que  donnent  les 
oliviers  , les  noyers , les  mûriers  , leS"  châtaigniers  et  autres 
arbres  fruitiers  qui  sont  aussi  très-casuels  : le  revenu  que  l’on 
en  obtient  sera  calculé  sur  quinze  années , en  tenant  compte 
des  frais  nécessaires  de  replantation  partielle. 

Les  Officiers  municipaux  et  Commissaires-Adjoints  doivent 
avoir  égard  , dans  l’évaluation  des  revenus  , aux  propriétés 
qui  , exigeant  des  frais  de  cultures  habituels  , ne  donnent 
cependant  aucun  produit  pendant  plusieurs  années. 

Des  Bois. 

L’article  XVI  îl  porte  que  : U évaluation  des  Bois  en  coupe 
réglée  , sera  faite  d après  lèfrix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

Il  faudra  faire  un  prix  mèyen  des  ventes  de  ces  bois.  Si  le" 
taillis  , par  exemple  , est  divisé  en  quinze  coupes  annuelles , le 
revenu  est  le  quinzième  du  prix  de  la  totalité  des  ventes  i il  en 
est  de  même  pdlif  les  futaies  qui  sont  en  coupé  réglée. 

Suivant  rarticlé' XIX  , l'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont 
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pas  en  coupe  rén;lée  , sera  faite , d’après  leur  comparaison  avec 
les  autres  bois  de  la  Communauté  ou  du  Canton.  Si  par  son  peu 
d’étendue  ou  pour  d’autres  causes , un  bois  n’est  point  en 
coupe  réglée  , il  sera  facile  de  l’estimer  d’après  les  mêmes 
règles  que  ceux  qui  y sont  ; par  exemple  , si  un  bois  a quinze 
arpens  , et  est  de  même  qualité  que  les  bois  taillis  qui  se  cou- 
pent tous  les  quinze  ans , quand  bien  même  le  propriétaire  ne 
feroit  une  coupe  que  tous  les  quinze  ans  , ou  bien  une  de  quel- 
ques arpens  tous  les  quatre  ou  cinq  ans  , il  faudra  estimer  le 
rev^enu  de  son  bois , comme  s’il  en  coupoit  un  arpent  par  an,; 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois , il  faut  les  estimer  au 
prix  qu’ils  valent  sur  pied  , et  en  déduire  les  frais  de  garde 
et  de  repeuplement. 

Au  surplus , une  Loi  du  20  juillet  1791  a prononcé^  1°.  que 
tous  les  bois  au-dessous  de  fâge  de  30  ans,  seront  réputés 
taillis  ^ et  estimés  conformément  à ce  qui  vient  d’être  expliqué  ; 
2°.  que  les  bois  actuellement  existants  et  âgés  de  plus  de  30 
ans  , seront  estimés  à leur  valeur  actuelle  , et  cotisés  jusqu’à 
leur  exploitation  , comme  s’ils  produisoient  un  revenu  égal  à 
deux  et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 


Des  Exceptions. 

Toutes  les  propriétés  foncières  , même  celles  dont  le  produit 
paroît  nul , doivent  être  cotisées , parce  que  toutes  sont  pro- 
tégées par  l’État. 

Les  terrains  actuellement  employés  au  service  public  , comme 
les  chemins , le  cours  des  Rivières  , les  rues  et  les  places  pu- 
bliques , sont  seuls  exempts  de  la  taxe  ; mais  tous  les  autres 
terrains  possédés  , soit  par  les  Communautés  d’habitans  soit 
par  le  Roi,  soit  même  par  la  Nation  , doivent  être  cotisés, 
et  acquitter  la  contribution  comme  tous  les  autres  fonds  j de 
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manière  que  la  totalité  de  la  surface  du  Royaume  y participe , 
et  que  les  mutations  de  Propriétaires  ne  puissent  influer  ni  sur 
la  perception  , ni  sur  l’assiette  de  la  contribution. 

Le  temps  des  privilèges  est  passé  ; aucune  propriété  ne  doit 
être  soustraite  à la  loi  salutaire  de  l’égalité  , que  pour  les  in- 
térêts de  U Agriculture  ; mais  ce  ne  sera  jamais  par  une  exemp- 
tion totale  de  contribution  , car  toutes  les  terres,  même  les 
plus  stériles  et  les  plus  délaissées , doivent  en  supporter  une. 

Marais  , Terres  vaines  et  vagues. 

Conformément  à l’article  I.®*'  du  Titre  III  de  la  Loi  du 
décembre  i y , les  marais  , les  terres  vaincs  et  vagues 
seront  assujettis  à la  Contribution  foncière  , quelque  modique  que 
soit  leur  produit. 

Quelque  peu  avantageuses  que  soient  ces  propriétés , elles 
doivent  contribuer  à l’entretien  de  la  force  publique  , qui  en 
assure  la  jouissance  et  la  conservation  à leurs  possesseurs  j mais 
comme  le  produit  des  marécages  et  terres  en  friche  peut  être 
très-modique , il  est  décrété  par  l’article  II  , que  la  taxe  qui 
sera  établie  sur  ces  terrains  , pourra  ré  être  que  de  trois  deniers 
par  arpent  mesure  d'ordonnance.  Ainsi  cette  taxe  de  trois  de- 
niers par  arpent  mesure  d^’ordonnance  , s :ra  toujours  là  moin- 
dre à laquelle  seront  cotisés  les  terrains  les  plus  stériles. 

Lorsque  les  marais  et  terres  vaines  et  vagues  donnent  un 
produit  un  peu  considérable  , ne  fût-ce  que  pour  le  pâturage 
des  bestiaux  pendant  une  partie  de  l’année  , leur  cotisation 
doit  être  faite  d’après  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  propor- 
tions que  celles  suivies  pour  les  autres  propriétés. 

L’on  entend  par  arpent  mesure  d’ordonnance  , souvent 
aussi  appelé  arpent  de  Roi , la  mesure  prescrite  par  les  Ordon- 
nances des  Eaux  et  Forêts. 
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Cet  arpent  est  divisé  en  cent  perches  de  vingt-deux  pieds 
chacune  j ainsi  chaque  perche  contient  en  superficie  4S4  pieds 
carrés,  et  l’arpent  œntient  48,400  pieds  carrés  ou  1,344  | 
toises  cai'rées,  la  toise  de  six  pieds  et  le  pied' de  douze  pouces* 

Des  particuliei's  possesseui^  de-  terrains  stériles , ou  dont  ils 
\ie  peuvent  tirer  de  produit  particulier , pourroient  vouloir 
n’acquitter  aucune  contribution  pour  des  biens  qui  ne  sont 
pour  eux  d’aucune  valeur  , ' et  qu’ils  n’ont  aucun  intérêt  à 
conserver.  Il  a donc  fallu  prévoir  ce  cas , et  l’article  III  leur 
donne  le  moyen  de  se  libérer  de  la  contribution  en  faisant 
abandon  de  leur  propriété  à la  Communauté. 

Mais  les  Officiers  Municipaux  et  Commissaires-Adjoints  doi- 
vent , en  taxant  ces  terrains  peu  productifs , faire  attention 
que  c’est  plutôt  par  respect  pour  le  principe  , que  toute  pro- 
priété foncière  doit  supporter  la  contribution  , que  pour  augmen- 
ter la  masse  des  matières  imposables  ; aussi  doivent-ils  faire 
ces  évaluations  de-  manière  qu’aucune  surtaxe  n’ehgage  les  par- 
ticuliers k faire  ces  cessions  aux  Communes. 

'"\_r 

Communaux  et  Patrimoniaux. 

L’article  IV  porte  ; Que  la  taxe  des  marais^  terres  vaines  et^ 
vagues , situés  dans  V étendue  du  territoire  d’une  Communauté  , 
qui  nonî  ou  n^ auront  aucun  propriétaire  particulier  , sera  support 
tée  par  la  Communauté , et  acquittée  ainsi  'qu’il  sera  réglé  pour 
les  autres  cotisations  de  biens  communaux. 

Ainsi , tous  les  terrains  qui  n’ont  maintenant  aucun  proprié- 
taire particulier,  ou  qui  seroient  délaissés  par  la  suite,  con- 
formément à l’article  précédent  , seront  cotisés  sur  le  rôle  de 
la  Contribution  foncière  de  chaque  Communauté  , ou  propor- 
tionnellement à leur  produit-  , s'ils  • en  donnent-  un  susceptible’ 
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d'évaluation,  ou  à trois  deniers  l’arpent,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  ces  terrains. 

Si  les  Communautés  possèdent  d’autres  biens  , tels  que  bois, 
terres  labourables  , pâturages,  plantations,  dans  les  rues  , 
places  , etc.  l’évaluation  de  toutes  ces  propriétés  sera  réunie 
en  une  seule  cote  sur  chaque  rôle , et  le  montant  de  la  con- 
tribution sera  compris  ensuite  dans  l'état  des  charges  locales  de 
la  Municipalité. 

^ Desséchemei^is. 

Le  dessèchement  des  marais  exigeant  souvent  de  grandes 
dépenses,  il  a été  nécessaire  d'encourager  ces  diverses  entre- 
prises ; aussi  l’article  V dit-il , qu'A  l'avenir  la  cotisation  des 
marais  qui  seront  desséchés  , ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessèchement.  - 

Mais  ce  seroit  abuser  de  cet  encouragement , que  de  regarder 
comme  marécages  , des  prairies  qui  donnent  maintenant  des 
foins , ou  servent  de  pâturages , et  dont  quelques  fossés  peuvent 
augmenter  beaucoup  ia  valeur.  L’on  ne  doit  entendre  par  ma- 
rais que  les  terrains  qui , étant  couverts  d'eau  la  majeure  par- 
tie de  l’année  5 ne  donnent  presque  aucun  produit,  et  .que  l'on 
ne  peut  dessécher  qu’en  construisant  des  ouvrages  d'art , ou 
lorsqu’il  faut  sacrifier  des  moulins  pour  y parvenir. 

^ Défrichemens. 

Conformément  à l’article  VI  , l,a  cotisation  des  terres  vaines 
et  vagues  depuis  vingt-cinq  ans  , et  qui  seront  mises  en  culture  , 
ne  pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les  quinze  premières 
années  après  leur  défrichement. 

L’on  n’entend  point  par  terres  vaines  et  vagues , celles  qui 
sont  en  friche  depuis  dix  ou  quinze  ans , temps  pendant  lequel, 

dans 


/ 


( 17  ) 

d$ns  des  pays  peu  fertiles , on  laisse  reposer  les  terres,  ni  celles 
chargées  de  quelques  productions  en  bois^  mais  seulement  celles 
qui , depuis  vingt-cinq  années  n’ayant  donné  aucune  récolte , 
pourroient  être  défrichées,  conformément  aux  Édirs  de  1764  , . 
et  autres  suivans  , sur  les  desséchemens  et  défrichemens  , avec 
cette  seule  différence  que  ^ par  ces  lois  antérieures , il  falloit 
que  ces  terrains  eussent  été  incultes  depuis  quarante  ans , et 
que  , par  l’article  ci-dessus , il  suffit , pour  qu’ils  soient  regar- 
dés comme  terres  vaines  et  vagues  , quhls  ayent  été  en  friche 
depuis  ving-cinq  années  seulement.  Ainsi,  les  quinze  premières 
années  du  défrichement , ces  terrains  seront  taxés  à la  même 
somme  qu’ils  supportoient  lorsqu’ils  n’écoient  point  en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  long-teraps  sans  donner  de 
produits  , tandis  que  celles  défrichées  et  semées  en  grains 
peuvent  en  donner  dès  la  première  année  , il  a été  nécessaire 
d’accorder  une  non-augmentadon  de  contribution  plus  prolon- 
gée , aux  terrains  qui  étant  également  incultes  depuis  vingt-  cinq 
ans , seroient  plantés  ou  semés  en  bois , de  quelque  espèce 
qu’ils  fussent  ; et  Fart.  VII  leur  accorde  cet  avantage  pendant 
trente  années. 

Cet  article  porte  : La  coüsation  des  terres  en  friche  qui  seront 
plantées  ou  semées  en  bois , ne  pourra  non  plus  être  augmentée 
pendant  les  trente  premières  années  du  semis  ou  de  la  plantation. 

Les  vignes  et  les  arbres  fruitiers  ne  donnant  aussi  des  pro- 
ductions qu’au  bout  de  plusieurs  années  , mais  cependant  plu- 
tôt que  les  terres  semées  ou  plantées  en  bois , les  dispositions 
de  l’article  VIII  donnent  pour  ce  genre  de  plantation  une 
non-augmentation  moins  prolongée  ; La  cotisation  des  terrains 
en  friche , depuis  vingt^cinq  ans  , et  qui  seront  plantés  en  vignes  » 
mfiriers  ou  autres  arbres  fruitiers , ne  pourra  être  augmentée  le$ 
vingt  premières  années. 
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Lorsque  des  terrains  maintenant  en  valeur  seront  semés  ou 
plantés  en  bois,  ils  jouiront  seulement  de  l’avantage  de  n’être,, 
pendant  les  trente  premières  années , évalués  qu’au  même  tau3?-N 
des  terres  d’égale  valeur  , et  non  plantées , conformément  h 
l’ar-ticle  X , qui  porte  : Les  terrains  maintenant  en  valeur , et 
qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront,  pendant  les 
trente  premières  années évalués  qu’au  même  taux  des  terfes 
d’égale  valeur , et  non  plantées, 

' Les'  terrains  également  en  valeur  et  plantés  en  vignes , 
mûriers  , ou  autres  arbres  fruitiers  , jouiront  du  même  avan- 
tage , mais  pendant  quinze  années  seulement , conformément 
à l’article  IX , qui  porte  : Les  terrains  déjà  en  valeur  , et  qui 
seront  plantés  en  vignes  , mûriers , ou  autres  arbres  fruitiers  , ne 
seront , pendant  les  quin:(e-  premières  années  , évalués  qu’au  même 
taux  des  terres  d’égale  valeur  , et  non  plantées, 

A l’égard  des  encouragemens  accordés  en  faveur  des  plan- 
tations, il  faut  observer  qu’il  ne  s’étendent  qu’aux  terrains 
complètement  plantés , et  non  à ceux  dont  la  majeure  partie  - 
ne  le  seroit  point. 

Terrains  précédemment  desséchés  ou  défrichés. 

L’article  XllI  porte  : que  Les  terrains  précédemment  dessé- 
chés  , et  qui  , conformément  à-  l’édit  de  1^64  et  autres , sur  les 
d^richemens  et  des séchemens  , jouissaient  de  l’exempiiojijî’impôt  ^ 
ne  seront  taxés  qu’à  raison  d’un  sou  par  arpent^  mesure  d’or- 
donnance , jusqu’au  temps  oh  l’exemption  d’impôt  devait  cesser. 

Il  n’y  a donc  que  les  propriétés  pour  lesquelles  on  s’est 
conformé  aux  dispositions  de  l’édit  de  1 764  et  autres  sur  les 
défrichemens  et  desséchemens  , qui  doivent  jouir  de  la  faveur 
de  n’être  cotisées  annuellement  qu’à  raison  d’un  sou  par  ar- 
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pent , mesure  d’ordonnance , mais  seulement  pendant  le  temps 
qu’elles  dévoient  être  exemptes  de  tout  impôt. 

‘ Enfin , pour  empêcher  qu’aucun  particulier  ne  jouisse  au- 
délà  du  temps  fixé  par  la  loi,  de  la  non-augmentation  de 
contribution  foncière,  il  est  dit  par  Tarticle  XlV , que  sur 
chaque  rôle  de  la  Contribution  foncière  , à V article  de  chacune 
des  propriétés  qui  jouissent  ou  jouiront  de  ces  divers  avantages 
donnés  pour  l'encouragement  de  l’agriculture  , il  sera  fait ^ men^ 
don  de  U année-  ou  ces  biens  doivent  cesser  d’en  jouir. 

Ainsi , les  Ofiiciers  Municipaux  et  Commissaires-Adjoints 
noteront  soigneusement  , à rar.tide 'de  la  propriété  qui  jouit 
de  quelque  immunité  , l’époque  à'  laquelle  cet  avantage  doit 
cesser  ; de  cette  manière  , il  ne  sera  pâ^s  possible  de  l’étendre 
au-delà , et  il  n’y  aura  aucune  difficulté-  entre  le-  Contribua- 
ble et  les  Officiers  Municipaux.  - " 

De  la  mention  des  évaluations  sur  les  états  de  Sections,. 

Tels  sont  les  principes  ■d’après  lesquels  les  Officiers  Muni- 
cipaux et  les  Commissaires-Adjoints  doivent  procéder  j section 
par  section  , à l’évaluation  de  chacun  des  objets  de  propriété  , 
situés  sur  le  territoire  de  leur  Comnaunauté. 

A mesure  qu’ils  opéreront , ils  porteront  les  évaluations  dans 
la  colonne  des  états  de  section  destinée  à les  recevoir , c’est- 
à-dire  , dans  la  quatrième  colonne  intitulée  , évaluation  du 
revenu  net.  imposable  en  1791  j et  ils  auront  soin,  de  le  placer 
dans  la  case  correspondante  au  N°.  de  la  propriété  évaluée. 

Cette  opération  terminée,  il  ne  restera  plus  alors  qu’à  s’oc- 
cuper de  la  matrice  de  rôle  ; la  Municipalité  en  donnera  avis 
sur  le  champ  au  Directoire  du  District  ^ en  lui  annonçant  que 
les  évaluations  sont  terminées. 
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Il  nous  resta  h présenter , en  finissant , pne  observation  im- 
portante.  Les  évaluations  que  feront  cette  année  les  Munici- 
palités , n’auront  'pour  ©bjet  que  la  répartition  intérieure  entre 
les  Contribuables  de  leur  territoire.  La  quotité  de  la  base 
que  les  estimateurs  suivront , est  donc  indilFérente  sous  ce  point 
de  vue  , pourvu  qu’elle  soit  égale  pour  tous  les  propriétaires. 
En  effet , comme  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  répartir  la 
totalité  de  la  somme  qui  leur  est  assignée  par  le  mande- 
ment , la  répartition  est  juste  dès  qu’elle  porte  sur  une  base 
égale.  Ainsi  se  trouveront  déjoués  les  projets  de  quelques 
Municipalités  qui  avoient  cru  se  préparer  des  moyens  de  dé- 
charge, en  évaluant  le  revenu  de  leur  territoire  infiniment 
au-dessous  de  la  vérité.  Elles  n’auront , au.  contraire  , préparé 
que  des  occasions  de  dépense  à leurs  Communes , et  des  motifs 
de  méfiance  à l’Administration  qui  doit  les  juger. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  payent 
au-delà  du  sixième  , on  ne  pourra  l’examiner  qu’après  la  con- 
fection du  rôle , et  par  les  procédés  indiqués  par  la  loi  du 
28  août  1791  , relative  aux  décharges  et  rédactions  , et  qui 
exige , pour  première  condition , que  les  rôles  soient  mis  en 
recouvrement. 

Donné  à Msmes,  en  Directoire,  le  14  février  1792. 

Signé  ^ Et®.  MEYNIER  , "Président. 

RIGAL  , Secrétaire-Général 

Vu  V Instruction  ci-dessus , ensemble  V Arrêté  du  Directoire 
du  Département  y du  10  février  1792  , 

Nous  enjoignons  , VE  ?AR  la  Loi  et  le  Roi  , aux  Maire 
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et  Oficiers  Municipaux  d ■ de 

faire  procéder  à /"évaluation  des  revenus  de  leur  Commune , 
dans  le  délai  de  jours , et  de  nous  en  certifier  avant 

le  ' 

Donné  à le 

Les  Administrateurs  composant 
LE  Directoire  du  District 

D 


A NISMES,  chez  C.  Belle,  Imprimeur  National  du 
Département  du  Gard,  rue  des  Fourbisseurs.  1792- 


